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Intervention d'Alain Lamassoure, ancien ministre, député européen,

 à la Convention européenne - Séance plénière du 25 avril 2003

                            L’APPARTENANCE A L’UNION 

A 25, et bientôt 30, plus aucune décision importante n’obtiendra l’unanimité. C’est vrai en matière législative. C’est vrai pour l’entrée en vigueur de la constitution. Et ce sera vrai pour des révisions futures.

1 - Si l’on exige que tous les pays signataires aient ratifié la constitution avant de l’appliquer, autant nous arrêter tout de suite. Sur la vingtaine de référendums qui nous attendent, un ou quelques-uns seront négatifs. Dans certains pays, l’opposition nationale annonce qu’elle mettra fin à l’aventure européenne si elle gagne. Il n’y a pas d’autre solution que de prévoir l’entrée en vigueur lorsque la constitution aura été ratifiée par une super-majorité : par exemple, 4/5 des pays représentant 4/5 des citoyens.

2 - Une fois la constitution en vigueur, il faut prévoir une possibilité de révision. Là encore, l’unanimité serait paralysante. La super-majorité s’impose. Mais l’Union européenne ne sera pas une fédération classique. Si une révision importante accroît ou, au contraire, réduit trop le niveau d’intégration, les pays minoritaires qui ne l’accepteraient pas doivent pouvoir sortir d’une Union qui ne correspondrait plus à leur vision européenne. Ce droit est la garantie fondamentale et ultime de la souveraineté nationale.

3 - Ce droit de retrait doit pouvoir s’exercer aussi si la composition de l’Union se modifiait. L’Union est une communauté de peuples qui ont librement choisi d’y participer et qui se choisissent mutuellement. C’est pourquoi, je propose aussi que l’ouverture de nouvelles négociations d’adhésion ne soit plus laissée à la seule décision sans aucun contrôle des gouvernements nationaux, mais qu’elle soit subordonnée à la signature d’un traité en bonne et due forme : un traité préalable aux négociations, avant le traité d’adhésion qui interviendra en fin de procédure. Ainsi seraient garantis un débat et un vote dans tous les Parlements nationaux.

